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III. aNALYSE DE POLITIQUE ET PRATIQUE COMMERCIALES PAR MESURE

1) Introduction 
1. La politique et les pratiques commerciales du Tchad sont dans une large mesure déterminées par son appartenance à la CEMAC, bien que toutes les dispositions communautaires n'aient pas encore été transposées dans la législation nationale.  Le tarif douanier, basé sur le tarif extérieur commun de la CEMAC, constitue le principal instrument de politique commerciale et l'une des principales sources de recettes fiscales du Tchad.  Seules 15,4 pour cent des lignes tarifaires ont été consolidées au taux plafond de 80 ou 75 pour cent.  
2. Les taux appliqués du tarif tchadien sont en moyenne de 18,4 pour cent, et atteignent 30 pour cent sur la majorité des produits de consommation.  Les taux sont plus élevés sur les produits agricoles (23,2 pour cent en moyenne), que sur les produits manufacturés (18,1 pour cent), et les industries extractives (11,4 pour cent).  En outre, les importations sont soumises à toute une panoplie d'autres droits et taxes, malgré la consolidation de ceux-ci à zéro par le Tchad.  
3. En général, les procédures douanières manquent de transparence, et les procédures de transit vers le Tchad sont longues et coûteuses, ce qui aggrave les coûts d'importation, et encourage le commerce informel.  Le Tchad maintient des valeurs minimales à l'importation pour une multitude de produits.  Peu de réglementations techniques et de mesures sanitaires ou phytosanitaires sont appliquées à l'importation, et le recours à des mesures d'urgence n'est pas prévu par la législation.  

4. La zone de libre-échange de la CEMAC met du temps à se concrétiser:  les barrières toujours en place ne sont pas de nature à promouvoir les échanges intra-régionaux.  Par ailleurs, la panoplie de droits et taxes de sortie appliqués par le Tchad limite la compétitivité de ses produits et en décourage les exportations.  

5. D'importantes réformes ont été menées à bien, depuis 1992, pour privatiser, restructurer, ou liquider des entreprises publiques, et réduire le rôle de l'État dans l'activité productrice et commerciale.  Toutefois, plusieurs activités de services, dans des domaines tels que l'énergie et les communications, font encore l'objet de monopoles à prix réglementé.  Une nouvelle loi régit l'octroi de marchés publics depuis 2003.  La révision de l'Accord de Bangui a signifié la modernisation de la législation applicable à la propriété intellectuelle au Tchad.  La mise en œuvre par le Tchad des dispositions de l'Accord révisé reste un défi. 

2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement des commerçants 

6. Les entreprises qui s'adonnent au commerce doivent être enregistrées en vertu d'une ordonnance de 1984, dont les dispositions n'ont pas été harmonisées avec les dispositions de l'Acte uniforme du Traité de l'OHADA (chapitre II 3)).  En vertu de cette ordonnance, les commerçants sont classés en:  catégorie A (fournisseurs); catégorie B (importateurs/exportateurs grossistes); catégorie C (grossistes); catégorie D (demi-grossistes);  et catégorie E (détaillants).
 
7. L'ordonnance stipule également que toute personne physique ou morale, tchadienne ou étrangère, désirant exercer l'activité commerciale, doit remplir les obligations suivantes:  obtention d'une autorisation administrative (à renouveler tous les cinq ans), délivrée par le Ministère du commerce et de l'artisanat, pour une somme variant entre 20 000 francs CFA pour les détaillants et 250 000 francs CFA pour le commerce import-export;  dépôt et enregistrement des statuts au Service de l'enregistrement, des domaines et du timbre;  paiement de 3 pour cent du capital déclaré, plus 1 000 francs CFA par page de statuts;  ouverture d'un compte en banque;  inscription au Registre de commerce et du crédit immobilier;  annonce légale;  déclaration à la Direction générale des impôts, taxes et immatriculations; immatriculation au registre d'employeur à l'Office national pour la promotion de l'emploi, et à la Caisse nationale de prévoyance sociale (employés et employeurs); et établissement de la carte d'étranger.
8. Une fois ces conditions remplies, le commerçant étranger doit, dans un délai d'un mois, constituer un dossier en vue de l'obtention de la carte de "l'étranger commerçant, industriel et artisan".
  La délivrance de la carte de commerçant étranger est automatique pour les ressortissants de pays avec lesquels le Tchad a signé des "Conventions d'établissement", dont la France.   Pour les autres étrangers, la délivrance est soumise à une enquête préalable de moralité.  Le dossier est soumis à l'attention d'une commission ad hoc.  La carte de commerçant étranger coûte 114 000 francs CFA, et doit être renouvelée tous les ans pour une somme de 85 000 francs CFA.  Selon les autorités, il n'y a aucune activité commerciale réservée exclusivement aux nationaux.  

ii) Procédures douanières
9. Depuis 2003, les importations provenant de pays autres que ceux de la CEMAC, et dont la valeur f.a.b. dépasse 2 millions de francs CFA (3 048 euros), à l'exception des marchandises exemptées
, doivent obligatoirement faire l'objet d'une inspection avant expédition en vue du contrôle de la qualité et de la quantité, ainsi que d'une détermination de la valeur en douane.  L'inspection est réalisée par Bureau Veritas BIVAC BV (BIVAC), dont les honoraires, à la charge de l'importateur, se montent à 0,90 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise.
   L'importateur doit se rendre auprès de la société BIVAC avec sa facture afin de s'acquitter des honoraires, et ouvrir une demande préalable d'importation.  L'inspection avant expédition comporte à la fois une vérification matérielle et une comparaison de prix des marchandises.  Une attestation de vérification est délivrée par BIVAC.
  

10. La législation douanière en vigueur au Tchad est le Code des douanes de la CEMAC.  Ce dernier est administré par la Direction générale des douanes, qui dépend du Ministère des finances.  Il régit également le transit à l'intérieur de la Communauté.  De telles dispositions sont particulièrement importantes pour le Tchad du fait de son enclavement.  Afin de faire transiter, à destination du Tchad,  des marchandises par d'autres pays de la CEMAC, un acquit-à-caution doit être levé, et un dépôt d'un montant équivalent au montant des droits et taxes est prélevé au port de débarquement au titre de garantie.  Le remboursement peut être réclamé une fois la preuve apportée que les marchandises ont effectivement quitté le territoire de transit.  En pratique, le remboursement peut intervenir longtemps après.  Les lenteurs dans les opérations portuaires et les procédures douanières, et le double dédouanement des marchandises au sein de la Communauté qui peut en résulter, augmentent les coûts d'importation.   
11. Les pays membres de la CEMAC réfléchissent actuellement à la possibilité de mettre en place un système d'entrée unique, selon lequel les produits en transit au sein, et destinés à un autre marché de la CEMAC, seraient soumis à un droit de douane uniquement au premier point d'entrée sur le territoire de la CEMAC.  Les principaux obstacles incluent la difficulté à déterminer la méthode de redistribution des recettes douanières entre pays membres. 
12. Toutes les marchandises importées doivent faire l'objet d'une "déclaration en détail", accompagnée du manifeste et des factures et autres documents de transport.  Des certificats peuvent être requis pour les produits tels que la nourriture, les médicaments et autres produits contrôlés (section v) ci-dessous).  La déclaration en détail doit comporter les informations nécessaires à l'établissement de la valeur en douane, telles que la classification des marchandises, leur origine, et le régime douanier demandé. Les principaux régimes douaniers au Tchad sont la mise à la consommation, le régime suspensif, et le régime des exonérations.   
13. Les procédures sont généralement effectuées par des commissionnaires en douane (transitaires), mais le recours à leurs services n'est pas obligatoire.   La profession de commissionnaire en douane est harmonisée et règlementée au niveau des pays membres de la CEMAC.  L'agrément au statut de commissionnaire en douane est accordé par décision du Conseil des ministres de la CEMAC aux entreprises qui en font la demande, sur proposition du Secrétaire exécutif de la CEMAC, après avis d'un Comité inter-États.

14. Les déclarations en détail sont déposées au bureau des douanes pour y être enregistrées.   Actuellement, seuls quatre bureaux de douanes de N'Djamena sont informatisés et la déclaration peut y être effectuée de manière électronique.  Les autorités douanières disposent de la version ++ du programme SYDONIA (Système douanier automatisé) mis en place par la CNUCED en 2001.
  Toutefois, peu des fonctions du SYDONIA++ sont actuellement utilisées par la douane tchadienne.  En l'absence de câblage, celle-ci n'est pas en mesure de faire circuler les données entre ses différents services.
  Toutes les marchandises déclarées sont inspectées.  À cet égard, le FMI a recommandé une réforme du processus d'inspection permettant de sélectionner les marchandises afin de réduire d'au moins 50 pour cent les inspections physiques, jusqu'ici longues et coûteuses.
 Les autorités réfléchissent actuellement à l'opportunité d'introduire un système de contrôles sélectifs.   
15. Le Tchad éprouve des difficultés à appliquer les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 ("Accord sur l'évaluation en douane").
  Il maintient toujours des valeurs minimales (sur une multitude de produits), sans avoir émis de réserve au titre du paragraphe 2 de l'Annexe III de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Selon les autorités, tous les produits sont concernés par des prix minimaux à l'importation lorsqu'ils sont importés du Nigeria, des Émirats arabes unis ou de l'Arabie saoudite, y compris les produits alimentaires, les produits de la quincaillerie, les produits d'hygiène, les textiles et vêtements, les meubles, les pneus, les véhicules et les pièces détachées pour automobiles, et les machines.
16. En cas de contestation contre les décisions des Services de douane, le Code des douanes de la CEMAC prévoit le recours au Directeur général des douanes.  Si la décision de ce dernier est toujours contestée, le litige est porté à l'arbitrage d'une commission paritaire qui, toutefois, n'existe pas en pratique.  Si le déclarant n'est pas satisfait, il pourrait, en principe, porter le litige devant le Conseil des ministres de la CEMAC. En pratique, il ne semble pas exister d'instance fonctionnelle de recours en matière de litige douanier.  
17. Dans l'ensemble, le Tchad fait face à d'importants défis dans le domaine douanier.  Selon le FMI, les bureaux de douane tchadiens fonctionnent "de manière autonome sur le modèle du commerce informel".
  L'insuffisant niveau de formation et de rémunération du personnel douanier constitue un problème majeur. En 2004, plus de 1 300 douaniers répartis sur cinquante postes contrôlaient environ 40 000 déclarations par an, soit un peu plus d'une demie déclaration par douanier par semaine.
  Il en résulte de longs délais de dédouanement des marchandises.
18. En 2003, l'administration des douanes participa à l'élaboration d'un plan d'actions destiné à réformer les procédures douanières, notamment afin d'accélérer les opérations de dédouanement; de mieux lutter contre la fraude sous toutes ses formes; et de réorganiser les ressources humaines.
     Toutefois, peu de changements ont eu lieu depuis lors.  En vue de faciliter les échanges tout en limitant les éventuels effets de la libéralisation commerciale sur les recettes publiques, une réforme effective de l'administration douanière est nécessaire.  La réforme devrait simplifier les procédures douanières afin d'en réduire les délais et le coûts.
iii) Prélèvements à la douane

19. Le Tchad ne dispose pas d'une version actualisée publiée de son tarif.  Chaque année, les lois de finances ajoutent ou éliminent des dispositions concernant le tarif, mais celles-ci ne sont pas intégrées au tarif publié, dont la dernière version date de 2001.  
20. Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation sont assujetties aux droits et taxes d'entrée suivants:  le droit de douane à l'importation (DDI); la redevance statistique (RS); la taxe communautaire d'intégration (TCI); la taxe de préférence communautaire (TCP); la contribution communautaire d'intégration (CCI); la taxe au profit du Fonds d'intervention rural (FIR); et les frais d'inspection avant expédition (section i) ci-dessus).  La base d'imposition est, dans tous les cas, la valeur c.a.f. à l'importation.  Un droit d'accise est prélevé à la douane sur la base de la valeur c.a.f. augmentée des droits et taxes d'entrée. En plus des droits et taxes d'entrée, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également le droit d'accise. Les taxes intérieures sont prélevées sur la valeur "sortie usine" des produits locaux.  Au total, le cumul des prélèvements sur les importations de certains produits (par exemple les véhicules) peut dépasser 60 pour cent.
   
21. Les droits et taxes prélevés sur les importations représentent environ 1,3 pour cent du PIB, 30 pour cent des recettes fiscales (tableau III.1), et environ 7 pour cent de la valeur des importations.  Ils sont, de par leur multitude et leur incidence cumulée, de nature à encourager l'évasion fiscale.  
Tableau III.1
Droits et taxes, 1995-05

(Millions de francs CFA)

	
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	PIB (à prix courant)
	..
	986 000
	1 253 000
	1 385 000
	1 582 422
	2 332 367
	3 104 242

	Recettes totales et dons
	..
	..
	..
	..
	256 629
	344 644
	387 393

	Recettes totales
	..
	..
	..
	..
	129 606
	217 527
	277 162

	Recettes non pétrolières
	..
	..
	..
	..
	122 506
	147 698
	159 689

	Recettes fiscales
	..
	..
	..
	..
	111 178
	119 315
	133 359

	Impôts sur le revenu et la propriété
	..
	..
	..
	..
	56 197
	56 830
	62 545

	Taxes intérieure sur les biens et services
	..
	..
	..
	..
	21 290
	25 939
	26 882

	Impôts sur le commerce international
	..
	..
	..
	..
	33 225
	35 039
	42 803

	Imports
	11 576
	25 797
	27 960
	35 722
	32 429
	35 061
	42 000

	Droits de douane
	5 601
	8 550
	10 151
	12 850
	13 118
	14 091
	17 982

	Taxe temporaire additionnelle
	..
	111
	109
	79
	0
	0
	0

	Surtaxe temporaire
	..
	14
	10
	0
	0
	0
	0

	Redevance statistique (importations)
	852
	2 439
	2 142
	2 803
	2 930
	2 524
	3 327

	Accises
	292
	764
	816
	831
	1 006
	1 146
	1 249

	TVA
	4 269
	10 209
	13 147
	16 747
	16,451
	18 415
	24 097

	TCA
	..
	531
	509
	0
	0
	0
	0

	Acompte sur impôts
	..
	3 126
	1 734
	1 862
	..
	..
	..

	Taxe préférentielle communautaire
	..
	54
	43
	70
	..
	..
	..

	Taxe communautaire d'intégration
	..
	..
	..
	480
	737
	819
	1 098

	Exports
	..
	1 501
	1 308
	2 285
	..
	..
	..

	Droits de sortie
	..
	1 501
	1 308
	1 437
	..
	..
	..

	Redevance statistique exportations
	..
	..
	..
	848
	..
	..
	..

	Autres
	..
	315
	473
	398
	..
	..
	..

	Taxe de recherche
	..
	3
	10
	5
	..
	..
	..

	Taxes de contrôle et conditionnement
	..
	2
	9
	2
	..
	..
	..

	Commission transferts de fonds
	..
	190
	234
	66
	..
	..
	..

	Autres droits et taxes
	..
	38
	137
	85
	..
	..
	..

	Amendes
	..
	37
	33
	151
	..
	..
	..

	Emplois remboursables
	..
	8
	3
	4
	..
	..
	..

	Frais de magasins
	..
	23
	17
	8
	..
	..
	..

	Fonds d'intervention rural
	..
	15
	31
	31
	..
	..
	..

	Caisse nationale retraite Tchad
	..
	..
	..
	46
	..
	..
	..

	Autres recettes fiscales
	..
	..
	..
	..
	466
	1 507
	1 129

	Recettes non fiscales
	..
	..
	..
	..
	11 328
	28 383
	26 330

	Recettes pétrolières
	..
	..
	..
	..
	7 100
	69 829
	117 473

	Redevances
	..
	..
	..
	..
	7 100
	69 829
	104 122

	Impôts (taxes)
	..
	..
	..
	..
	0
	0
	13 351

	Total des dons
	..
	..
	..
	..
	127 023
	127 117
	110 231

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Importations de marchandises
	138,0
	170,4
	377,8
	1 033,4
	452,8
	453,9
	449,4


..
Non disponible.

Source:
Ministère des finances, Direction des études et de la prévision, Tableau des opérations financières de l'État;  et 
Direction générale des douanes.
22. Un acompte est également prélevé au cordon douanier au titre de l'impôt sur les sociétés (IS) ou sur les personnes physiques (IRPP), au taux de 4 pour cent de la valeur en douane des importations.  Les entreprises qui paient l'impôt sur les sociétés ou sur les bénéfices industriels et commerciaux peuvent obtenir, pour chaque enlèvement et après examen de leur situation fiscale, une attestation d'exemption de cette retenue, délivrée par la Direction générale des impôts et taxes.
    

a)
Le tarif de la nation la plus favorisée (NPF)  

23. Depuis la réforme "fiscalo-douanière" de 1993, Le Tchad applique, en principe, les actes de la CEMAC/UDEAC relatifs au Tarif extérieur commun (TEC).  Le TEC est entièrement ad valorem et se compose de cinq taux:  le taux zéro sur certains produits culturels, et sur les produits liés à l'aviation
; 5 pour cent, applicable aux biens de première nécessité;  10 pour cent, applicable aux matières premières et biens d'équipement;  20 pour cent, applicable aux biens intermédiaires;  et  30 pour cent sur les biens de consommation courante.  

24. La version du TEC appliquée par le Tchad (le droit de douane à l'importation (DDI)) comprend 5 688 lignes à huit chiffres du SH 2002.  A l'instar du TEC, tous les taux sont ad valorem (zéro, 5, 10, 20 et 30 pour cent).  Toutefois, sur 23 positions tarifaires, le DDI est supérieur ou inférieur au TEC (tableau III.2). 
Tableau III.2
DDI et TEC, 2006
(Pourcentage)

	Code HS
	Description
	DDI
	TEC

	17 lignes pour lesquelles le DDI est supérieur au TEC de la CEMAC

	22042919
	Vins autres que ceux du n° 220421 présentés en récipients d'une contenance supérieure à 20 litres
	30
	20

	48025700
	Papiers et cartons sans fibres obtenues par un procédé mécanique ou chimico-mécanique, d'un poids au m² de 40 g ou plus mais n'excédant pas 150 g
	10
	5

	48025800
	Papiers et cartons  sans fibres obtenues par un procédé mécanique ou chimico-mécanique, d'un poids au m² excédant 150 g
	10
	5

	48026900
	Autres papiers et cartons, dont plus de 10 pour cent en poids de la composition fibreuse totale sont constitués par des fibres obtenues par un procédé mécanique ou chimico-mécanique
	10
	5

	59113100
	Tissus et feutres sans fin, d'un poids au m2 inférieur a 650 g
	10
	5

	59113200
	Tissus et feutres sans fin d'un poids au m2 égal ou supérieur a 650 g
	10
	5

	60052100
	Étoffes de bonneterie-chaîne de coton écrues ou blanches, autres que celles des n° 6001 à 6004
	20
	10

	60053100
	Étoffes de bonneterie-chaîne de fibres synthétiques écrues,blanchies, autres que des n° 6001 à 6004
	20
	10

	60054100
	Étoffes de bonneterie-chaîne de fibres artificielles écrues ou blanchi, autres que des n° 6001à6004
	20
	10

	74082900
	Fils en autres alliages de cuivre
	10
	5

	83071000
	Tuyaux flexibles, en fer ou acier et accessoires
	20
	10

	83079000
	Tuyaux flexibles en autres métaux communs
	20
	10

	84512100
	Machines à sécher d'une capacité n'excédant pas 10 kg
	20
	10

	84631000
	Bancs a étirer les barres, tubes, profiles, fils ou similaires
	20
	10

	87042200
	Véhicules utilitaires diesel pds en charge maximal >5 tonnes et <= 20 tonnes
	20
	10

	87043200
	Véhicules utilitaires essence d'un poids en charge maximal > 5tonnes
	20
	10

	94021020
	Fauteuils pour salons de coiffures et fauteuils similaires et leurs parties
	30
	10

	6 lignes pour lesquelles le DDI est inférieur au TEC de la CEMAC

	10089010
	Autres céréales de semence
	5
	30

	11010010
	Farine de froment
	5
	30

	29372300
	Oestrogènes et progestérones
	5
	10

	35052010
	Colles base amidon à usages industriels
	5
	10

	48025400
	Autres papiers et cartons
	5
	10

	85069000
	Parties de piles et batteries de piles électriques
	10
	20


Source:
Informations fournies par les autorités tchadiennes; et IZF information en ligne. Consulté sur: http://www.izf.net/izf/TEC.
25. La moyenne simple du DDI est de 18,4 pour cent (tableau III.3). Le coefficient de variation de 0,52 indique une dispersion modérée des taux du DDI.  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (moyenne simple de 22,8 pour cent) que les produits non-agricoles (moyenne simple de 17,6 pour cent).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec une moyenne tarifaire du 23,2 pour cent), suivie du secteur manufacturier (18,1 pour cent) et du secteur minier (11,4 pour cent).  Les taux de DDI les plus élevés sont appliqués aux produits tels que le sucre de canne ou de betterave raffiné, les animaux vivants, les produits laitiers, le café, le thé, le cacao, les fruits et légumes, les boissons et alcools, les poissons et produits de la pêche (tableau III.4).
Tableau III.3

Structure des droits NPF, 2006
	 
	 
	DDI
	Cycle
d'Uruguay

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	15,4
	15,4

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,6
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5
	Moyenne simple des taux
	18,4
	79,9

	 
	  Produits agricoles (définition OMC)a
	22,8
	80,0

	 
	  Produits non-agricoles (définition OMC)b
	17,6
	75,7

	 
	  Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	23,2
	80,0

	 
	  Industries extractives (CITI 2)
	11,4
	s.o.

	 
	  Industries manufacturières (CITI 3)
	18,1
	79,8

	6
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,0

	7
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	49,6
	100,0

	8
	Écart-type global des droits appliqués
	9,6
	0,7

	9
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.

a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités tchadiennes.

Tableau III.4

Analyse succincte du régime de taxation NPF, 2006
	Désignation
	Nombre 
de 
lignesa
	Moyenne simple des taux (pour cent)
	Fourchette des taux
(pour cent)
	CVa
	Importations 2005 (millions de dollars E.U.)

	
	
	DDIb
	DTIc
	DDI
	DTI
	DDI
	DTI
	

	Total
	5 689
	18,4
	21,6
	0-30
	3-37,4
	0,5
	0,5
	301,9

	Par définition OMCd
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Agriculture
	854
	22,8
	26,7
	5-30
	8-37,4
	0,4
	0,4
	30,3

	Animaux vivants et produits du règne animal
	103
	21,9
	27,1
	5-30
	10,4-35,4
	0,3
	0,2
	1,6

	Produits laitiers
	28
	26,4
	32,7
	10-30
	13,4-37,4
	0,2
	0,2
	0,5

	Café, thé, cacao, sucre, etc,
	202
	26,0
	29,9
	5-30
	8-35
	0,3
	0,3
	16,0

	Fleurs et plantes coupées
	40
	10,0
	13,2
	5-30
	8-33
	0,5
	0,4
	0,3

	Fruits et légumes
	173
	29,7
	34,1
	5-30
	10-35
	0,1
	0,1
	2,5

	Céréales
	27
	14,3
	17,3
	5-30
	8-33
	0,7
	0,6
	3,0

	Graines oléagineuses et matières grasses
	73
	20,8
	23,8
	5-30
	8-33,4
	0,5
	0,4
	2,6

	Boissons et alcools
	60
	29,3
	32,3
	5-30
	8-33
	0,1
	0,1
	3,4

	Tabac
	11
	20,9
	23,9
	10-30
	13-33
	0,5
	0,4
	0,2

	Autres produits agricoles
	137
	12,9
	16,4
	5-30
	8-35,4
	0,6
	0,5
	0,2

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 814
	17,6
	20,7
	0-30
	3-35,4
	0,5
	0,5
	254,1

	Poissons et produits de la pêche
	134
	23,6
	28,7
	5-30
	8-35,4
	0,2
	0,2
	0,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	345
	18,8
	21,8
	5-30
	8-33
	0,6
	0,5
	18,2

	
	
	
	
	
	
	Tableau III.4 (à suivre)

	Métaux
	624
	16,1
	19,1
	10-30
	8-33
	0,5
	0,4
	24,8

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	898
	11,6
	14,6
	5-30
	8-33
	0,5
	0,4
	33,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	169
	20,8
	24,3
	0-30
	3-34,4
	0,5
	0,4
	1,9

	Bois, pâte, papier et meubles
	352
	21,8
	24,8
	0-30
	3-33
	0,5
	0,4
	4,7

	Textiles et vêtements
	868
	22,6
	25,6
	0-30
	3-33,4
	0,4
	0,3
	5,2

	Équipements de transport
	164
	15,2
	18,2
	0-30
	3-33
	0,6
	0,5
	14,7

	Machines non électriques
	552
	12,3
	15,3
	0-30
	3-33
	0,5
	0,4
	90,1

	Machines électriques
	255
	16,6
	19,6
	10-30
	13-33
	0,5
	0,4
	47,4

	Produits non agricoles n.d.a.
	453
	22,8
	25,8
	0-30
	3-33,4
	0,4
	0,4
	13,8

	Par secteur CITIe
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	433
	23,2
	27,4
	5-30
	8-35,4
	0,4
	0,4
	3,9

	Industries extractives
	109 
	11,4
	14,4
	5-30
	8-33
	0,4
	0,4
	0,4

	Industries manufacturières
	5 146 
	18,1
	21,2
	0-30
	3-37,4
	0,4
	0,5
	294,6

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	777
	19,5
	23,4
	5-30
	8-35,4
	0,5
	0,5
	8,1

	Demi-produits
	1 842
	14,7
	17,8
	0-30
	3-35
	0,5
	0,4
	47,0

	Produits finis
	3 070
	20,2
	23,3
	0-30
	3-37,4
	0,5
	0,4
	243,9


a
Coefficient de variation.

b
Droit de douane à l'importation.

c
DTI:  Ensemble des taux des droits et taxes prélevés à la frontière (hors taxes internes).

d
Il y a 21 lignes tarifaires sur les produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.
e
Classification internationale type par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev,2), électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).

Note:
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-lignes, étant donné que certains produits, comptant pour une valeur de 2,9 millions de dollars, ne sont pas classés dans le système harmonisé, et par conséquent ne peuvent être classés dans la CITI.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités tchadiennes.
26. Dans l'ensemble, le DDI présente une progressivité mixte.  La progressivité est négative des matières premières (avec une moyenne simple du DDI de 19,5 pour cent) aux produits semi‑transformés (avec un DDI moyen de 14,7 pour cent), pour être ensuite positive aux produits finis (avec une moyenne simple du DDI de 20,3 pour cent).  

27. Sur la base de la classification à deux chiffres de la CITI, la progressivité négative des matières premières aux produits intermédiaires est notable dans les industries alimentaires et de produits minéraux (graphique III.1).  De même, la progressivité tarifaire est négative des biens intermédiaires aux biens finis de l'industrie des ouvrages en bois. La progressivité du DDI est positive des matières premières aux biens intermédiaires dans les industries des textiles et vêtements, et des bois et ouvrages en bois, et dans celles produisant les ouvrages métallurgiques de base.   La progressivité du DDI est positive du stade des biens intermédiaires à celui des biens finis dans les industries des textiles et vêtements et du papier, mais également dans celle des ouvrages en métaux et des autres produits manufacturés.  
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Graphique III.1

Progressivité des droits NPF appliqués, 2006

Pour cent
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Source :

 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités tchadiennes.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non-métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


b)
Autres droits et charges perçus exclusivement à l'importation 

28. Outre le DDI, les droits et taxes suivants sont prélevés exclusivement à l'importation
: 
· la taxe communautaire d'intégration (TCI) de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des importations en provenance des pays non-membres de la CEMAC (chapitre II 5) ii))
;   
· la taxe de préférence communautaire (TPC), de 0,4 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, originaires des pays non-membres de la CEMAC, prélevée sur les poissons, viandes, produits laitiers et autres produits animaux, soit un total de 373 lignes tarifaires (environ 7 pour cent des lignes totales); 

· la Contribution communautaire d'intégration (CCI) sur les importations originaires des pays non-membres de la CEEAC
, non encore prélevée par le Tchad;   

· la "redevance statistique" (RS) de 2 pour cent de la valeur en douane c.a.f., sur toutes les importations (y compris celles en provenance de la CEMAC);
· la taxe temporaire additionnelle (TTA), introduite en avril 1999 sur les importations de sucre, au taux de 20 pour cent de la valeur c.a.f. d'importation
;  selon les autorités, elle est suspendue depuis 2004 (section v) ci-dessous);  et   
· un droit d'importation (FIR), prélevé pour financer le "Fonds d'intervention rural", aux taux de 1, 2, 3 ou 4 pour cent, selon les produits concernés, principalement les viandes, poissons, fruits et légumes, laitages, certaines épices, et les cuirs et peaux, soit un peu moins de 9 pour cent des lignes tarifaires totales. 

c)
Consolidations
29. A l'instar des autres Membres de l'OMC, le Tchad a consolidé, durant le Cycle d'Uruguay, toutes ses lignes tarifaires sur les produits agricoles, dans sa Liste de concessions CV annexée au GATT de 1994.  Cette consolidation s'est faite au taux plafond de 80 pour cent.  Seuls les tarifs de deux sections du SH couvrant les produits non-agricoles ont été consolidés (véhicules à moteur pour le transport de passagers, sections 8702 et 8703) à un taux de 75 pour cent.  Au total, seulement 15,4 pour cent des lignes du tarif tchadien sont consolidées au taux moyen de 79,9 pour cent. Le Tchad a consolidé les "autres droits et impositions" à zéro, quand bien même il en collecte une multitude sur ses importations (section b) ci-dessus).  
d)
Exemptions et concessions de droits et taxes 

30. Le Code des douanes CEMAC prévoit plusieurs régimes douaniers suspensifs: le transit, l'admission temporaire, et la mise en entrepôt de douane.  Les droits peuvent également être suspendus en vertu des régimes de perfectionnement actif ou passif, d'exportation préalable (drawback), ou de transformation avant l'importation.  Dans la pratique, le Tchad applique surtout le régime de l'entrepôt et l'admission temporaire. Les marchandises placées sous régime douanier suspensif doivent être couvertes par un acquit-à-caution.  Le montant de l'acquit est variable, défini en fonction d'une appréciation du chiffre d'affaires de l'entreprise par les services de douane.  Le Tchad accorde également des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées conformément au Code des investissements (chapitre II 6)),  au Code minier (chapitre IV 3) ii)), et au Code pétrolier (chapitre IV 3) i)).
  

31. Depuis 2004, les projets publics exécutés sur financement extérieur ne comportent en principe plus d'exonérations de droits de douane.  Cependant, l'État accorde, au cas par cas, des exonérations de droits et taxes, surtout dans le cadre de "grands" projets.  Ces exonérations se font au moyen d'arrêtés ministériels, et prévoient une liste de matériels et équipements importés en franchise de droits.   Les produits admis en franchise de droits le sont également en ce qui concerne la TVA et, le cas échéant, les droits d'accises.  Le manque-à-gagner du fait des exonérations s'est élevé à 57 milliards de francs CFA en 2004 (tableau III.5). Environ la moitié du montant total des exonérations a concerné le secteur pétrolier sur la période 2000-05.
Tableau III.5
État récapitulatif des attestations de franchise accordées en 2004

(Francs CFA)

	Bénéficiaires
	Valeurs
	Montant des exonérations

	Organisations internationales, régionales et sous-régionales
	5 835 812 200
	1 842 829 581

	Missions diplomatiques
	16 278 750 900
	7 827 804 768

	Organisations non-gouvernementales
	6 788 375 300
	2 190 946 114

	Marchés publics
	4 812 158 000 
	1 637 381 699

	"Éléments français du Tchad"
	14 431 171 200
	4 434 566 515

	Projet pétrole Doba
	96 029 005 200
	31 639 931 901

	Recherche pétrolière
	6 241 117 900
	2 224 137 930

	Armée nationale tchadienne
	91 190 000
	51 431 160

	Autres projets
	11 538 002 800
	4 143 252 607

	État
	2 091 591 700
	824 048 917

	Divers
	2 562 176 600
	829 880 690

	Total
	166 699 351 800
	57 646 211 882


Source:
Ministère en charge des finances.
32. L'importation en franchise de droits de douane et de taxes est aussi autorisée pour certains motifs non commerciaux.  Il s'agit en particulier des marchandises en retour dans le territoire douanier; des dons offerts aux chefs d'État et de gouvernement ou aux États; des objets à l'usage des missions diplomatiques, postes consulaires ou organisations internationales, ou de leur personnel; des effets et objets mobiliers importés à l'occasion d'un changement de résidence ou à l'occasion d'un héritage d'un étranger autorisé à s'établir dans l'un des pays membres de la CEMAC, des envois destinés à la Croix Rouge et aux autres oeuvres de solidarité à caractère national; des envois dépourvus de tout caractère commercial; des importations à caractère social et religieux; et des importations à caractère éducatif, scientifique ou culturel (notamment papier journal, journaux et livres).  
e)
Préférences tarifaires

33. Au titre du tarif préférentiel généralisé (TPG), un droit de douane préférentiel de zéro pour cent devrait s'appliquer aux produits originaires des autres pays membres de la CEMAC, sous réserve du respect des règles d'origine (section iv) ci-dessous).  Pour les biens manufacturés, les entreprises productrices doivent être agréées, et leurs exportations intra-communautaires doivent être couvertes par un "certificat de circulation CEMAC".
 En pratique, il semblerait que peu de produits originaires sont admis au TPG, même lorsqu'ils sont accompagnés du certificat.  Selon les autorités, certains certificats sont délivrés à des produits manifestement non-originaires de la CEMAC.  À l'inverse, au sein de la CEMAC, certaines autorités douanières refusent des certificats valables.  Par ailleurs, si un produit est mis à la consommation dans l'un des pays de la CEMAC, et s'il est ensuite exporté dans un autre pays de la CEMAC, il ne peut plus bénéficier de la franchise au titre du TPG.  
f)
Droits et taxes intérieurs 

Le droit d'accise

34. Conformément aux dispositions de la CEMAC, les pays membres prélèvent des droits d'accise sur une liste de biens tels que les produits du tabac, les boissons, les parfums et cosmétiques, les articles de bijouterie, les appareils vidéo, photographiques et de télévision, les véhicules à quatre roues tractées, et les armes et munitions, de toute origine (y compris CEMAC).
  Le taux du droit d'accise est arrêté librement par chaque État membre dans une fourchette de 0 à 25 pour cent;  les taux maximums de droits d'accise ont été réduits de 30 à 25 pour cent récemment.  Les droits d'accise au Tchad sont reproduits dans le tableau AIII.1.  Les droits d'accises prélevés exclusivement sur les importations se sont montés à 1,25 milliards de francs CFA, soit 2,8 pour cent des importations en 2005 (tableau III.1).  En principe, les produits locaux sont aussi frappés des droits d'accise.  
35. La loi de finances de 2006 a introduit une redevance "anti-rétro viraux" (ARV), de 1 pour cent sur les ventes de tabacs, de boissons gazeuses, de vins, d'eau de vie et de liqueurs, et de 0,5 pour cent sur les cartes téléphoniques prépayées.  La base taxable est le prix de vente hors taxe pour les produits CEMAC, et la valeur en douane pour les produits importés (la valeur faciale pour les cartes téléphoniques).  Selon les autorités, cette redevance n'est pas encore perçue.  
La taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
36. Une directive de 1999 organise le prélèvement de la TVA, par les pays membres de la CEMAC, sur les produits et services importés de toute origine (y compris des pays membres de la CEMAC), et sur les biens et services locaux.  Le taux de la TVA est fixé par chaque État membre entre 15 et 18 pour cent (taux général);  un taux zéro s'applique aux exportations et aux transports internationaux. La directive contient une liste des produits susceptibles d'exonération de TVA.
  
37. Le Tchad applique la TVA au taux général de 18 pour cent.  Il admet certains produits en franchise de TVA conformément à la liste de la CEMAC.
  Sont également exonérés de la TVA: les ventes effectuées directement aux consommateurs par les agriculteurs, les éleveurs ou les pêcheurs; les opérations liées aux contrats d'assurance et de réassurance;  les transmissions de biens immobiliers et de biens meubles incorporels passibles des droits d'enregistrement; les opérations portant sur les timbres postaux, les timbres fiscaux et papiers timbrés émis par l'État et les collectivités locales; les importations et ventes de journaux et périodiques; les services sociaux, sanitaires, éducatifs, sportifs, ou culturels; les prestations médicales; les ventes réalisées par les peintres, sculpteurs, graveurs, vanniers; les équipements destinés à la recherche pétrolière et minière; les intrants des produits de l'élevage et de la pêche utilisés par les producteurs; les locations à usage d'habitation;  les petits matériels de pêches, les engins et matériels agricoles;  et les biens et services nécessaires à la production et à l'exportation du coton fibre.
  Les recettes au titre de la TVA à l'importation se montent annuellement à environ 24 milliards de francs CFA (tableau III.1).   
iv) Règles d'origine
38. Le Tchad ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non-préférentielles.
   Toutefois, en tant que membre de l'union douanière de la CEMAC, il utilise en principe également les règles d'origine communautaires à des fins non-préférentielles.
  Aux fins de l'application du tarif préférentiel généralisé (TPG), l'origine communautaire est attestée par le Certificat de circulation CEMAC.
  L'origine communautaire est conférée aux produits:  a) entièrement obtenus dans les États membres de la CEMAC
;  b) du cru;  ou c) fabriqués dans le territoire de la CEMAC.
  

39. Jusqu'à fin 2006, l'origine communautaire est en principe conférée aux produits industriels dans la fabrication desquels sont incorporées des matières premières d'origine communautaire représentant une valeur d'au moins 50 pour cent du prix du produit ou du coût total des matières premières utilisées.  L'agrément est accordé par le Conseil des ministres de la CEMAC.  Une fois le TPG de la CEEAC opérationnel, d'autres règles d'origine entreront en vigueur en principe au niveau de la CEMAC, et baisseront ce seuil à 35 pour cent.

v) Prohibitions, licences et contrôles à l'importation

40. Selon le Ministère du commerce et de l'artisanat, le Tchad n'applique pas de prohibitions des importations, à l'exception de celles relatives aux sacs en plastique non biodégradables
, et de celles prévues par les traités et conventions internationales dont il est signataire. 
41. Le 1er janvier 1994, furent répertoriées les marchandises concernées par des restrictions quantitatives à l'importation dans les États membres de la CEMAC, avec l'engagement de ces derniers de les éliminer, au plus tard le 30 juin 1996.  Selon les autorités, aucune restriction quantitative n'est en place actuellement à des fins commerciales.  Cependant, depuis le début de 2006, les importateurs non affiliés à la société produisant le sucre au Tchad, la Compagnie sucrière du Tchad (filiale du groupe français SOMDIAA), se voient refuser l'enlèvement de leurs importations de sucre à destination du Tchad.   
42. En 1995, le Tchad a aboli les licences d'importation.
  En 2001, il notifia au Comité des licences d'importation de l'OMC que son régime des licences d'importation n'est plus applicable, sauf pour le soufre et autres explosifs.  Toutefois, une "liste négative" de produits (y compris le soufre et les explosifs), dont l'importation doit faire l'objet d'une autorisation spéciale, peut être arrêtée par le Ministère responsable du commerce.  

43. Les produits suivants sont également en principe soumis à une autorisation préalable spéciale d'importation, dans le cadre de l'application du Protocole de Montréal:  appareils de climatisation de voitures;  appareils de réfrigération et de climatisation à usage domestique ou commercial;  installations frigorifiques;  extincteurs portatifs;  panneaux d'isolation;  aérosols;  fréon;  et isolants thermiques.  Depuis 2002, un arrêté fixe des quotas d'importation pour ces produits.
  Les importations d'armes et de munitions sont aussi sujettes à l'autorisation préalable et au contrôle des ministères chargés de la sécurité publique et du territoire.   
vi) Mesures commerciales de circonstance

44. En 1998, le Tchad notifia à l'OMC qu'il ne disposait pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, de subventions et mesures compensatoires;  c'est toujours le cas.
  Les mesures de sauvegarde ne sont pas, non plus, réglementées.
  Le Tchad n'a pris aucune action dans ces domaines.
vii) Normes et autres prescriptions techniques

45. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Tchad sur les règlementations techniques (au sens de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC)), ou sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (au sens de l'Accord sur l'application des mesures SPS).  
a) Normes et réglementation techniques

46. Au Tchad, les règlements techniques sont en général appliqués à l'initiative d'un ministère, ou sur instruction du Président de la République au moyen d'une ordonnance.
  Selon les autorités, il n'existe pas encore de cadre juridique général pour les normes (facultatives) et les règlements techniques.  Le marquage sur les emballages de la mention "vente en CEMAC" est exigé pour les produits manufacturés originaires des pays membres.  Le Tchad n'est membre ni de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), ni de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  
47. Il n'existe pas encore au Tchad d'organisme national de normalisation et de certification de la conformité des produits.  Toutefois, dans le cadre de la Charte des investissements de la CEMAC, les États membres ont en projet un système national et régional de normalisation, de métrologie et de certification, qui sera basé sur les normes internationales, notamment celles de l'ISO.
  Un tel système améliorerait l'insertion des États membres dans le commerce mondial.
  Par exemple, avec le soutien de l'Union européenne et de l'ONUDI, des normes, adoptées par les pays membres de l'UEMOA et par le Tchad pour le coton fibre africain, permettent aux pays producteurs concernés d'évaluer eux-mêmes la qualité de leur coton et de mieux contrôler le processus de sa vente.
  
b)
Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

48. Le Tchad a adhéré à la Convention internationale de la protection des végétaux de la FAO en mars 2004.
  Il est également membre de la Commission du Codex alimentarius de la FAO et de l'OMS;  et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  Au plan national, plusieurs textes légaux contiennent des dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires, dont les principaux sont la loi relative à la protection des végétaux
; le décret portant création d'une Commission nationale de contrôle des pesticides à usage agricole
;  le décret portant réglementation de la pharmacie vétérinaire
; l'arrêté réglementant l'importation, la distribution et l'utilisation des pesticides en santé humaine
; et la loi organisant la police sanitaire et la prophylaxie collective des maladies réputées contagieuses des animaux sur le territoire de la République du Tchad.
 Les réglementations sanitaires et phytosanitaires peuvent être appliquées, selon les cas, par les ministères chargés de l'élevage, de l'agriculture, de la santé ou de l'environnement.  
49. L'importation de produits animaux et végétaux est, en principe, soumise à des autorisations préalables et à des certificats sanitaires et phytosanitaires.  Les autorisations préalables sont émises par le Ministère en charge de l'élevage pour ce qui est des produits animaux, et par le Ministère en charge de l'agriculture pour ce qui est des végétaux.  En ce qui concerne les produits animaux, une autorisation préalable d'importation est requise pour:  les animaux vivants, les viandes et autres produits animaux, ainsi que les cuirs et peaux.  Le certificat sanitaire doit être émis par un organisme reconnu dans le pays d'exportation.  Le Ministère en charge de l'élevage délivre le certificat sanitaire pour les exportations.  Les principales mesures SPS actuellement en vigueur visent à lutter contre la grippe aviaire, et consistent en l'interdiction d'importer tout animal vivant des espèces aviaires, et tout produit dérivé (viandes, abats), de toute origine.  Toutefois, l'interdiction n'est pas strictement respectée.

50. L'existence d'un dispositif national pertinent permettrait au Tchad de limiter les risques de restrictions frappant certaines de ses exportations, sur les marchés étrangers, pour des raisons SPS.  Par exemple, les importations de maïs en provenance du Tchad sont restreintes au Canada à cause du risque de la noctuelle du sorgho.
 

c)
Mesures environnementales 

51. Le transit, l'importation, le stockage, l'enfouissement, et le déversement sur le territoire tchadien des déchets toxiques ou polluants étrangers sont interdits.
  Le commerce international d'autres déchets est réglementé, ainsi que la production et le commerce de substances chimiques, nocives ou dangereuses.
  

52. Dans le cadre du processus d'application du Protocole de Montréal sur la protection de la couche d'ozone, dont le Tchad est signataire, le Gouvernement prit un arrêté, en 2001, pour réglementer l'importation de certains produits et/ou matériels contenant ou fonctionnant grâce aux substances pouvant appauvrir la couche d'ozone et figurant à l'annexe A dudit protocole (section v) ci-dessus).
  L'importation des sacs en plastique non biodégradables est en principe interdite (section v) ci-dessus).  Le Tchad est également partie au Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale.  En mars 2004, il a ratifié la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination.

viii) Marchés publics 
53. Les marchés publics au Tchad sont, en majorité, financés par l'extérieur, dans le cadre des projets de développement, le reste étant assuré par l'État.  En 2005, les dépenses courantes en biens et services de l'État se sont montées à 40 milliards de francs CFA (environ 60 millions d'euros);  les dépenses d'investissement de l'État à 88 milliards de francs CFA (135 millions d'euros); et les investissements publics financés par des ressources extérieures à 191 milliards de francs CFA (290 millions d'euros). Les 273 marchés publics passés par l'Organe chargé des marchés publics (OCMP, voir ci-dessous) en 2005 se sont montés à 97,7 milliards de francs CFA.  Les appels d'offres au titre de l'aide alimentaire sont généralement lancés par l'Office national de sécurité alimentaire (ONASA) ou les bureaux des institutions internationales au Tchad, chargées des questions alimentaires d'urgence (par exemple, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), ou la Croix-Rouge).  

54. Une réforme des marchés publics a été engagée depuis 1999, portant à la fois sur les textes législatifs et sur l'amélioration des pratiques de passation des marchés.  De même, le Gouvernement a souscrit, dans le cadre de la stratégie de la bonne gouvernance, un certain nombre d'engagements visant à y assurer une plus grande transparence.  Cette réforme a abouti à la promulgation, en 2003, du Code des marchés publics, qui fixe les règles applicables à la préparation, la passation, l'exécution et le contrôle des marchés publics de travaux, fournitures, services et prestations intellectuelles, ainsi qu'aux sanctions administratives, à la prévention et au règlement des litiges relatifs à ces marchés.
 

55. Le Code couvre les achats effectués par l'État, les collectivités territoriales décentralisées (lorsqu'elles existeront), certains établissements publics, certaines sociétés d'État et sociétés à participation publique majoritaire.  Le champ d'application du Code peut être étendu, par décret, à d'autres sociétés et établissements à participation publique, et aux personnes de droit privé bénéficiant du concours financier de l'État, de sa garantie, ou de la qualité de maître d'ouvrage délégué.  Les dispositions du Code sont applicables indifféremment de l'origine du financement des marchés publics, sauf en cas de conflit avec les obligations souscrites par l'État dans le cadre de tout traité ou accord international ou intergouvernemental de financement.

56. Le Code couvre les contrats portant sur des travaux, fournitures, services ou prestations intellectuelles, dont le montant est supérieur à 10 millions de francs CFA TTC (15 243 euros).
  Les contrats en dessous de ce seuil font l'objet d'une présentation de simple mémoire ou facture.
  Tous les contrats dont la valeur dépasse 50 millions de francs CFA (76 220 euros), doivent être approuvés par le Président de la République.  Ceux d'entre 10 et 50 millions de francs CFA doivent être approuvés par le Ministre chargé des finances.  Les dispositions du Code ne sont pas applicables aux acquisitions et contrats immobiliers; et aux conventions de délégation de services publics par lesquelles une autorité contractante délègue à une personne physique ou morale la réalisation de prestations de service public, lorsque la rémunération du délégataire est principalement constituée de redevances payées par les usagers du service.
57. L'Organe chargé des marchés publics (OCMP) contrôle la régularité de la préparation et passation des marchés publics, et émet, conformément aux dispositions du Code, un avis préalable aux différentes étapes clés y afférentes.  Son avis sur le rapport de présentation est préalable au processus de lancement des marchés.  Toute offre jugée non conforme aux dispositions du Code doit être rejetée par la Commission d'ouverture et de jugement des offres (COJO), organe indépendant ne relevant pas de la tutelle de l'OCMP, et chargé de l'ouverture des plis, de l'évaluation des offres et du choix de l'attributaire.  La COJO est composée de représentants de la cellule des marchés de l'autorité contractante, de membres de l'administration, de personnalités indépendantes nommées par elle-même et de l'ingénieur conseil, le cas échéant.  
58. Les avis d'appel d'offres doivent être affichés à l'OCMP et être portés à la connaissance du public par une insertion au Bulletin officiel des annonces des marchés publics, ainsi que dans au moins un média privé apte à informer en temps utile le plus grand nombre de candidats potentiels, ou par tout autre moyen de publicité approprié pour parvenir à ce résultat, y compris notamment par moyen électronique. Cependant, le Bulletin ne paraît plus depuis 2005 par manque de financement.  Le Code prévoit également l'obligation de publier les résultats.  En pratique toutefois, les candidats non sélectionnés ne sont pas informés des résultats et des raisons du rejet de leurs offres.  Des procédures de recours sont prévues par le Code, et des comités de recours et de règlement à l'amiable ont été mis en place pour le règlement des conflits.
59. En principe, les marchés, dont le prix initialement estimé par l'autorité contractante dépasse le seuil de 10 millions de francs CFA mentionné ci-dessus, doivent obligatoirement être passés par appel d'offres et, exceptionnellement, par négociation (gré-à-gré).  Toutefois, les marchés de gré-à-gré ont représenté 35 pour cent du montant global des marchés attribués en 2005.
60. L'appel d'offres peut être ouvert, restreint, en deux étapes, ou avec concours.  Le recours à tout mode de passation, autre que l'appel d'offres ouvert, doit être soumis à l'avis préalable de l'OCMP.  Dans la pratique, l'appel d'offres peut être ouvert uniquement aux entreprises résidentes (lorsque les compétences/capacités requises sont disponibles au niveau national), ou aux résidentes et non-résidentes (appel d'offre ouvert international).  Un appel d'offres ouvert peut être précédé d'une pré-qualification des candidats;  ce type de contrats est effectué pour les marchés de construction, d'infrastructure et d'équipement dont la complexité et l'importance le justifient, et exceptionnellement pour la fourniture de matériels devant être fabriqués sur commande, et de services ou produits spécialisés.  Le recours à l'appel d'offres restreint n'est possible que si le montant prévisionnel du marché ou des fournitures est inférieur au seuil fixé par décret ou si l'autorité contractante justifie que les travaux, fournitures ou services concernés ne peuvent provenir que d'un nombre limité de candidats, pour des raisons autres que d'urgence.  L'appel d'offres restreint (à entre trois et six candidats) est également la règle pour les marchés d'études, de consultants, et d'autres prestations intellectuelles (articles 45-47).  

61. Le recours à l'appel d'offres "en deux étapes" est possible, après avis de l'OCMP, si l'autorité contractante n'est pas initialement en mesure de définir les moyens permettant de satisfaire ses besoins.  Dans ce cas, les candidats, dans une première étape, émettent des propositions techniques et qualitatives, sous réserve d'ajustement lors de la deuxième étape (article 49).  Les marchés sont dits "négociés" lorsque l'autorité contractante engage directement les discussions et attribue ensuite le marché au candidat qu'elle a retenu (articles 48 et 49).  
62. En cas d'appel d'offres ouvert, tout soumissionnaire, d'une nationalité autre que celle de l'autorité contractante, est tenu de constituer un groupement ou de faire de la sous-traitance avec des  entreprises nationales spécialisées dans le domaine (article 7).  L'autorité contractante peut décider au moment de la préparation du dossier d'appel d'offres d'accorder une préférence aux soumissionnaires tchadiens, à condition que leur offre soit identique à celle du mieux disant et que leur prix ne soit plus de 15 pour cent supérieur à celui proposé par ce dernier (article 13).

ix) Autres mesures

63. En 1999, le Tchad a notifié à l'OMC l'absence de mesures concernant les investissements et liées au commerce
, y compris prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale.  Par ailleurs, selon les autorités, aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Tchad.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises locales et étrangères.  Le Tchad participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.  

64. L'Office national de sécurité alimentaire (ONASA) a pour mission le maintien d'un stock national de sécurité de 35 000 tonnes de céréales, réparti sur plusieurs magasins, silos, et greniers.
  À cette fin, l'ONASA achète des céréales localement ou en importe (chapitre IV 2)).
3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Procédures
65. Les formalités d'enregistrement requises à l'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 2) i) ci-dessus)).  Les individus ou entreprises souhaitant exporter à partir du Tchad doivent être inscrits en qualité de commerçant au Ministère du commerce et de l'artisanat. Les opérations d'exportation peuvent être menées uniquement par des commerçants détenteurs de la carte avec la mention "exportateur grossiste".   Des conditions spécifiques s'appliquent aux personnes agréées pour l'exportation des produits pétroliers.   
66. Les formalités à remplir à l'exportation sont définies aux articles 110 et suivants du Code des douanes de la CEMAC, qui prescrit notamment une déclaration en douane à l'exportation. Celle-ci doit être accompagnée des certificats sanitaire, et d'origine si le pays importateur l'exige, comme sous l'accord ACP-UE, à des fins préférentielles notamment (chapitre II 5)).  Le certificat d'origine est obtenu auprès de la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture, des mines et d'artisanat (CCIAMA).
  Pour l'exportation de pétrole brut, la douane du terminal pétrolier de Kribi délivre directement les certificats d'origine depuis 2004.  Pour les exportations à destination de pays de la CEMAC, tous les bureaux de douane sont habilités à légaliser le "certificat de circulation CEMAC" accompagnant les "produits du cru".
  Pour les produits manufacturés, seules les entreprises sont habilitées à légaliser le certificat.  
67. Les transactions liées aux exportations doivent également être déclarées au Ministère chargé des finances, et celles d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC.  Les recettes d'exportation doivent être recouvrées et rapatriées dans les 30 jours suivant la conclusion de la transaction, et rétrocédées à la Banque centrale dans les 30 jours qui suivent leur recouvrement.

ii) Taxes à l'exportation
68. Dans le cadre du démantèlement des restrictions quantitatives et autres barrières non‑tarifaires, le Tchad a procédé à l'élimination, par sa loi de finances de 1995, de plusieurs taxes à l'exportation sur les produits agricoles.  Il en subsiste cependant plusieurs, qui affectent principalement les exportations de bétail sur pied et de poisson séché (chapitre IV 2)).  Selon les statistiques du Ministère des finances, les taxes sur les exportations se sont montées à 2,3 milliards de francs CFA en 2002 (3,5 millions d'euros, tableau III.1), soit environ 1,7 pour cent des recettes d'exportations.   
69. Une redevance statistique à l'exportation (RSE) est prélevée au taux de 2 pour cent de la valeur d'exportation, sur toutes les lignes tarifaires quelle que soit la destination des marchandises.  Les principaux produits exportés, à savoir le coton et les animaux et leurs produits, sont sujets à cette taxe.  La taxe préférentielle communautaire (TPC) de 0,4 pour cent est également perçue, au profit de la CEMAC, sur toutes les exportations.
70. Un droit d'exportation est prélevé sur certains produits, principalement agricoles et piscicoles, pour financer le "Fonds d'intervention rural" à l'exportation (FRE).  Il est perçu sur plus de 600 lignes tarifaires, au taux de 1 ou 2 pour cent, quelle que soit la destination des marchandises.  La taxe du contrôle du conditionnement (TCC) de 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. d'exportation, s'applique à la gomme arabique, au coton, au cacao, aux agrumes, à l'huile de palme, à certains tabacs, au savon, au caoutchouc, et à certains cuirs et peaux.  La "taxe de recherche" (TRC) à l'exportation, de 0,5 à 1 pour cent de la valeur c.a.f. d'exportation de beurre, de tabac brut, et de bois brut ou scié, est également en vigueur.
iii) Prohibitions, licences et contrôles des exportations


71. Depuis 1995, les procédures de licences d'exportation et de réexportation ont été abolies par décret.  En général, les seules restrictions quantitatives et contrôles en vigueur sur les exportations devraient découler des traités auxquels le Tchad est partie (Convention de Bâle, CITES, Convention sur les armes chimiques, Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires).  Peu de restrictions ou contrôles existent dans la pratique.  En cas de nécessité, le Ministre en charge du commerce peut interdire ou restreindre l'exportation d'un produit.
  Les exportations de génisses et de veaux sont interdites depuis 2003 afin de préserver le cheptel.
  Les autorités administratives locales peuvent également à tout moment, en cas de pénurie, restreindre les exportations de céréales.

iv) Subventions, promotion et assistance à l'exportation 

72. Selon les autorités, le Tchad ne subventionne pas ses exportations, et n'accorde pas d'avantages spécifiques aux exportateurs.  En 2004, un projet de création d'une agence de promotion des investissements et des exportations a été élaboré, mais jusqu'en octobre 2006 l'agence n'avait pas encore été établie.  La promotion du secteur privé et des exportations est également en principe du ressort de la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture, des mines et d'artisanat (CCIAMA).   Le Tchad n'a pas de zones franches.  
4) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Commerce d'État, entreprises publiques, et privatisations

73. Le Tchad a réaffirmé à plusieurs reprises que le secteur privé devait être le moteur de sa croissance économique.  Une ordonnance de 1992 sur le désengagement de l'État concrétisa cette politique au moyen d'un programme de privatisation et de restructuration de 50 entreprises publiques.
  L'ordonnance prévoit que le désengagement de l'État peut s'effectuer par transfert de propriété (vente des actifs, vente des actions, cession à titre onéreux) ou de la gestion de l'entreprise.  Une étude diagnostique préalable doit toutefois être conduite par des experts indépendants.  L'ordonnance a établi une Commission technique (CT) chargée du suivi du désengagement de l'État des entreprises;  la composition, les modalités de fonctionnement et le programme de la CT sont définis par décret.
  L'ordonnance a également établi un Secrétariat permanent, sous la tutelle du ministère en charge du commerce et du développement industriel.

74. Tout désengagement de l'État doit être autorisé par le Chef de l'État, et exécuté au nom du Gouvernement, par le Ministre chargé du commerce, sur recommandation de la CT.  La CT collecte tout d'abord des données sur l'entreprise concernée, puis fait un diagnostic qu'elle présente au Ministre en proposant soit la liquidation, la mise en gestion ou la privatisation, en en précisant notamment la méthode de désengagement; l'évaluation de l'entreprise ou des éléments faisant l'objet du désengagement envisagé;  et le moyen, la procédure et les critères permettant de désigner le ou les acquéreurs.  La CT rédige ensuite les termes de référence de l'étude diagnostique à effectuer par un cabinet indépendant.  Les résultats de l'étude sont présentés à la CT, puis au Haut Comité interministériel présidé par le Premier ministre.  En cas de privatisation, un dossier d'appel d'offres international est systématiquement établi. Les produits de ces privatisations sont alloués au budget général de l'État.  Actuellement, les 50 entreprises répertoriées dans l'ordonnance ont été soit liquidées, soit privatisées, soit restructurées et maintenues dans le portefeuille de l'État.
 Les entreprises publiques encore en activité sont décrites dans le tableau III.6.  
Tableau III.6
Entreprises à participation étatique, 2006
	Entreprise à participation étatique
	Domaine d'activité
	Part de l'État, 2005
(% du capital)

	Produits primaires
	
	

	Office national de sécurité alimentaire (ONASA)
	Régulation du marché des céréales
	100

	Société des hydrocarbures du Tchad 
	Produits pétroliers
	100

	Produits manufacturés
	
	

	Compagnie sucrière du Tchad (CST)
	Sucre
	8,6

	Abattoir frigorifique de Farcha (AFF), géré par la Société moderne des abattoirs
	Viande
	100

	Société nationale de production animale (SONAPA), actifs cédés à la Coopérative des professionnels pour le développement de l'élevage
	Aliments pour animaux
	100

	Société cotonnière du Tchad (COTONTCHAD) 
	Coton
	75

	Services
	
	

	Centrale pharmaceutique du Tchad (PHARMAT, non fonctionnelle)
	Distribution de produits pharmaceutiques
	15

	Société industrielle de matériels agricoles (SIMAT, non fonctionnelle)
	Matériels agricoles
	100

	Société tchadienne d'eau et d'électricité (STEE) 
	Eau/électricité
	100

	Office national de l'hydraulique pastorale et villageoise (ONHPV): privatisée (actuellement Société tchadienne d'hydraulique)
	Forage de puits d'eau
	34

	Toumai Air Tchad
	Transport aérien
	40

	Société générale tchadienne de banque (SGTB)
	Services financiers
	20

	Commercial Bank Tchad (CBT)
	Services financiers
	17

	Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS)
	Fonds de pension
	100

	Caisse nationale de retraite du Tchad (CNRT)
	Fonds de pension
	100

	Centre national d'enseignement artisanal et professionnel des arts appliqués (CNEAPAA)
	Enseignement
	100

	Société hôtelière du Tchad (sous contrat de gestion)
	Hôtels
	100

	Laboratoire national des bâtiments et travaux publics (LNBTP)
	Études de génie civil
	100

	Laboratoire de recherches vétérinaires et zootechniques (LRVZ)
	services et produits médicaux
	100

	Office national de la promotion de l'emploi 
	Agence pour l'emploi
	100

	Office national du développement rural (ONDR)
	Encadrement et vulgarisation agricole
	100

	Société tchadienne des postes et de l'épargne (STPE)
	Postes 
	100

	Société des télécommunications du Tchad (SOTEL TCHAD)
	Télécommunications
	100

	Société tchadienne d'exploitation hôtelière (SOTEXHO, sous contrat de gestion)
	Hôtels
	100

	Société générale d'étude et de conseil (SOGEC) 
	Études
	30

	Société de développement du lac (SODELAC)
	Développement du Lac Tchad
	99

	Bureau interministériel d'études et de projets (BIEP) 
	Études
	30


Source:
Informations fournies par les autorités tchadiennes.
75. En 2001, le Tchad notifia à l'OMC l'absence d'entreprises commerciales d'État, et qu'aucun privilège spécial n'est accordé à des offices de commercialisation.
 Toutefois, la Société cotonnière du Tchad (Cotontchad), détenue par l'État, a le monopole de la commercialisation du coton (chapitre IV 2) iii)), y compris l'exportation.  Des monopoles sont également présents dans la fourniture des services tels que la distribution d'eau et d'électricité, les télécommunications fixes et la plupart des services postaux (chapitre IV 5) iv) et v)).  En juillet 2006, la Société des hydrocarbures du Tchad fut créée par une loi (chapitre IV 3) i)).
  
ii) Incitations

76. Le Tchad n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des subventions et aides, y compris à la production.  En 2005, la Société tchadienne d'eau et d'électricité (STEE) et la Cotontchad ont bénéficié de transferts financiers de l'État, grâce aux ressources pétrolières (chapitre IV 2) iii)).
   
77. Des avantages fiscaux peuvent être accordés aux entreprises dont l'investissement est agréé au moyen d'une convention d'établissement (chapitre II 6)).  Ces avantages varient selon la convention, mais comportent généralement des taux tarifaires réduits sur les matériels, l'exemption du paiement des droits à l'exportation, des exemptions de l'impôt sur le revenu des employés et des sociétés, et la possibilité de procéder à des amortissements accélérés. Des exemptions fiscales, notamment de droits et taxes d'importation et de TVA, sont également accordées en vertu du Code minier (chapitre IV 3) ii)), ou au Code des hydrocarbures (chapitre IV 3) i)). 
iii) Politique de concurrence et réglementation des prix

a)
Politique de concurrence 

78. Plusieurs réglementations ayant trait à la concurrence ont été édictées au niveau de la CEMAC, mais leur application au Tchad n'est pas encore effective. Il s'agit notamment des réglementations sur les pratiques commerciales anticoncurrentielles
;  et de celles sur les pratiques étatiques affectant le commerce entre les États membres et visant à empêcher les aides publiques qui faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou productions.
  Il n'existe pas, à présent, au Tchad de législation ou de réglementation nationale sur la concurrence.  Un projet de loi de 2002, sur la concurrence avait été élaboré par le Ministère du commerce et de l'artisanat dans le souci de pallier ce vide juridique, mais il n'est toujours pas adopté.

79. Une Brigade mixte du contrôle économique a été instituée en mars 2004, afin de lutter contre les pratiques commerciales déloyales.
  Les membres de la Brigade sont sélectionnés par le Ministre en charge du commerce parmi les cadres des ministère responsables du commerce, des finances et de la sécurité.  En pratique, la Brigade a comme tâche de lutter contre la contrebande, essentiellement de produits tels que les cigarettes et les savons. Les attributions de la Brigade peuvent également inclure la lutte contre le non-respect des textes législatifs et réglementaires;  le défaut de publicité des prix, de facturation, et le refus de vente;  l'absence de livres comptables;  les dates limites de consommation dépassées; les fraudes et falsifications fiscales;  l'absence de documents d'exercices commercial, industriel ou artisanal;  et les pratiques anti-concurrentielles et commerciales restrictives.   
80. Il n'y a pas actuellement de cadre juridique spécifique pour la protection du consommateur.  Toutefois, depuis 1995, l'Association pour la défense des droits des consommateurs (ADC) a pour vocation la promotion des valeurs de justice et la défense des intérêts des consommateurs.  Elle aide également la population à mieux appréhender les problèmes des consommateurs.  L'ADC est membre de l'Organisation internationale des consommateurs.
  Elle a notamment contribué à l'élaboration de projets de loi sur la concurrence et les prix;  sur la protection des consommateurs;  et sur la répression de fraudes et falsification des produits et services.  L'ADC a également contribué à la réalisation d'une étude d'impact (sur les consommateurs) de la réforme du secteur des postes et télécommunications, effectuée en 2000.  
b)
Réglementation des prix

81. La loi n° 30, du 28 décembre 1968, relative aux prix, aux interventions économiques et à la répression des infractions économiques, permet entre autres de réglementer certains prix, soit par la fixation d'un minimum, ou par le biais d'un régime d'homologation consistant en la fixation préalable des prix à partir des éléments comptables de l'entreprise.  Lorsque la conjoncture l'exige, les prix de vente maximum, en gros, en demi-gros et au détail des produits, ainsi que les prix des services, peuvent être fixés par arrêté du Ministère chargé de l'économie.  Toutefois, un amendement de 1990 libéralisa les prix à l'importation de tous les biens, à l'exception des produits pétroliers dont le prix demeura contrôlé jusqu'en 2001.   
82. En octobre 2006, seuls étaient fixés par l'État les tarifs de l'eau et de l'électricité distribuées par la Société tchadienne d'eau et d'électricité (chapitre IV 3) iii)), de même que les prix de 60 médicaments génériques, ainsi que ceux des bonbonnes de gaz de 2 et 6 kg.  Les prix du coton (prix au producteur) étaient également réglementés (chapitre IV 2) iii)).  Les tarifs des services postaux sont fixés par la Société des postes et de l'épargne, et ceux des télécommunications fixes sont établis par la SOTEL Tchad (chapitre IV 5) v)). Les prix des transports routiers interurbains de personnes sont en principe également fixés par arrêté du Ministère en charge des transports (chapitre IV 5) ii)).
 
iv) Droits de propriété intellectuelle

a)
Aperçu général

83. Le Tchad est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), créée par l'Accord de Bangui adopté le 2 mars 1977, et révisé par l'Acte de Bangui de 1999.  La révision de l'Accord de Bangui visait notamment sa mise en conformité avec certains traités de propriété intellectuelle, y compris l'Accord sur les ADPIC (tableau III.7).  Conformément à ce dernier, le Tchad a notifié à l'OMC que la Structure nationale de liaison avec l'OAPI constitue le point de contact au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.  L'Accord  de Bangui instaure un régime uniforme de protection de la propriété intellectuelle dans les 16 États membres de l'OAPI.
  Le Tchad a ratifié l'Accord de Bangui révisé en 2006.
   L'Accord de Bangui est applicable, en vertu de la Constitution (chapitre II 1)), comme loi d'État, et exécutoire de plein droit (section d) ci-dessous).  Dans le domaine du droit d'auteur et des droits connexes, les dispositions de l'Accord de Bangui révisé (1999) sont complétées par des règles nationales.  

Tableau III.7
Sujets et durées des termes de protection selon l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Sujets
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Indications géographiques 
	s.o.
	s.o.

	Droit d'auteur et droits voisins  
	
	

	Œuvres littéraires et artistiques en général 
	Durée de vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	25 ans


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
OMC (2006), Examen des politiques commerciales – Congo.

84. L'entrée en vigueur de l'Accord de Bangui révisé (1999) s'est accompagnée de celle de ses annexes I à VIII, qui couvrent:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales est intervenue le 1er janvier 2006.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui devraient faire l'objet d'une protection en vertu de la section 6 de la partie II de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées conformément à cette annexe.  

85. En septembre 2000, le Tchad communiqua à l'OMC qu'il respectait totalement les principes énoncés dans les articles 3 (traitement national), 4 (nation la plus favorisée) et 5 (accords multilatéraux sur l'acquisition ou le maintien de la protection) de l'Accord sur les ADPIC et ne peut, de ce fait, se soustraire à ses obligations.
  Cette communication constitue la seule notification des lois et règlements du Tchad au titre de l'Article 63:2 de l'Accord.
86. Outre l'OAPI, le Tchad est membre de l'OMPI depuis le 26 septembre 1970.
  L'Accord de Bangui révisé (1999) recommande à ses membres d'adhérer à certains arrangements, traités et conventions internationales, mais le Tchad ne s'est pas encore pleinement exécuté à cet égard (tableau III.8);  une assistance technique est souhaitée par les autorités à cette fin.

Tableau III.8
Statut du Tchad par rapport à des traités de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI et par l'UPOV, 2006
	Traité
	Engagement à adhérer à des traités sous l'Accord de Bangui de 1999
	Date d'adhésion

	Protection de propriété intellectuelle

	Convention OMPI
	Oui
	26 septembre 1970

	Convention de Berne
	Oui
	25 novembre 1971

	Convention de Bruxelles
	Non
	s.o.

	Traité sur le registre des films
	Non
	s.o.

	Arrangement de Madrid (provenance)
	Non
	s.o.

	Traité de Nairobi
	Oui
	s.o.

	Convention de Paris
	Oui
	26 septembre 1970

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	Non
	s.o.

	Convention phonogrammes
	Non
	s.o.

	Convention de Rome
	Oui
	s.o.

	Traité sur le droit des marques (TLT)
	Non
	s.o.

	Traité de Washington (IPIC)
	Non
	s.o.

	WCT
	Non
	s.o.

	WPPT
	Non
	s.o.

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
	Oui
	s.o. 

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	s.o.

	Arrangement de La Haye
	Oui
	s.o.

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	s.o.

	Arrangement de Madrid (marques)
	Non 
	s.o. 

	Traité de coopération en matière de brevets (PCT)
	Oui
	24 janvier 1978


s.o.
Sans objet.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations de l'OMPI et du Préambule de l'Accord de Bangui (1999).
b)
Propriété industrielle

87. Les dispositions de l'Accord de Bangui révisé régissent les droits de propriété industrielle au Tchad.
  L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des différents titres.  Pour les déposants domiciliés en dehors des États membres de l'OAPI, l'enregistrement n'est possible qu'à travers un mandataire choisi dans l'un des États membres
, ou à travers les procédures établies par les systèmes internationaux de protection administrés par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  Pour les personnes domiciliées au Tchad, les dépôts se font auprès de la Division de la propriété industrielle et de la technologie du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'artisanat.  Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen. Tout rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Pour certains titres de protection comme le brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  Entre 2002 et 2006, cinq brevets et cinq marques ont été enregistrés, de même que 37 noms commerciaux et trois dessins et modèles industriels.
c)
Droit d'auteur et droits voisins

88. En plus des dispositions contenues dans l'Accord de Bangui, le droit d'auteur et les droits voisins sont protégés par la loi n° 005/PR/2003 du 2 mai 2003.  Ce cadre législatif a été harmonisé avec l'annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), et avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  De plus, en vertu de la Constitution, l'État devrait assurer la promotion et la protection du patrimoine culturel national, ainsi que de la production artistique et littéraire.
89. Le Bureau tchadien du droit d'auteur (BUTDRA) enregistre les droits d'auteurs pour tous les types de production culturelle tels que les partitions musicales, livres et périodiques, œuvres picturales, et productions théâtrales.  Le règlement d'application du BUTDRA est en préparation, et aucun droit n'avait été enregistré jusqu'en octobre 2006.
d)
Application de la législation 

90. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions relatives aux sanctions contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle.  En matière de droit d'auteur et des droits connexes, les dispositions de l'annexe VII relatives à la protection effective des droits sont complétées par celles de la législation tchadienne relative au droit d'auteur.  L'application des règles de l'Accord de Bangui relatives à la protection des droits est de la compétence des autorités nationales.  En cas de conflit, l'action correctionnelle ne peut être exercée que par le Ministère public compétent et sur plainte de la partie lésée.  Les amendes liées aux délits ont été fortement augmentées lors de la révision de l'Accord de Bangui,  en vue d'accroître leur effet dissuasif;  certaines peines de prison ont également été augmentées (tableau III.9).
  En cas de récidive, des peines d'emprisonnement d'un à six mois sont actuellement prévues.  
Tableau III.9
Amendes et peines de prison sous l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Infraction
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui révisé (1999)

	Atteinte aux droits sur les brevets d'invention
	Amende de 30 000 à 50 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les modèles d'utilité
	Amende de 30 000 à 180 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 6 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Exploitation illicite de marques enregistrées
	Amende de 50 000 à 150 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 mois à un an
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Usage illicite de marques obligatoires et de signes prohibés
	Amende de 50 000 à 100 000 francs CFA et/ou peine de prison de 15 jours à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 2 000.000 francs CFA et peine de prison de 15 jours à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les dessins et modèles industriels
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les noms commerciaux
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Atteinte aux droits sur les indications géographiques
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison jusqu'à 6 mois

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 à 6 mois


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
OMC (2006), Examen des politiques commerciales – Congo.
91. En vertu du Code des douanes de la CEMAC (Article 52), l'importation de produits contrefaits est prohibée.  En pratique, malgré la forte augmentation des peines apportée par la révision de l'Accord de Bangui, notamment pour les délits de contrefaçon, l'effet dissuasif semble avoir été limité, principalement à cause des faibles moyens dont disposent les instances chargées de l'application des dispositions, y compris l'administration douanière.  Même les médicaments semblent faire fréquemment l'objet de contrefaçon.
  Il en a été de même des piles électriques récemment, ainsi que de certains dessins industriels.  Il n'y a pas de collaboration entre la Structure nationale de liaison (SNL) de l'OAPI et les services de la douane. La SNL a essentiellement comme rôle (actuel) de déterminer si les produits qui lui sont soumis font ou non l'objet d'un droit de propriété industrielle.  La SNL mène actuellement des campagnes de sensibilisation contre la contrefaçon.  
� Ordonnance n° 006/PR/84 du 12 avril 1984 portant statut des commerçants.  L'acte uniforme du Traité de l'OHADA relatif au statut de commerçant définit les commerçants comme étant ceux "qui exercent des actes de commerce, et en font leur profession habituelle.  Acte uniforme relatif au droit commercial général (consulté sur: http://www.jurisint.org/ohada/pres/pres.02.fr.html#NB-NI] [21 septembre 2006]).


� Loi n° 20/67 portant création d'une carte d'étranger commerçant, industriel et artisan, telle que modifiée. 


� En sont exemptés l'or et les pierres précieuses;  les objets d'art;  les munitions et armes;  les animaux vivants; les œufs frais;  les légumes et fruits;  les métaux de récupération;  le pétrole brut et produits raffinés;  les échantillons commerciaux;  les paquets postaux non commerciaux;  les explosifs et les articles pyrotechniques; les importations effectuées par les administrations pour leur propre compte;  les biens de consommation périssables non congelés et non surgelés;  les dons des gouvernements étrangers ou d'organisations internationales à des fondations, des organismes caritatifs et à des organisations humanitaires reconnues;  les aides de gouvernements étrangers, d'organisations étrangères ou de personnes privées en cas de catastrophe;  les cadeaux personnels adressés par des résidents à l'étranger à leurs parents en République du Tchad, pour leur usage personnel;  et les fournitures et cadeaux importés par les missions diplomatiques et consulaires et les organisations internationales pour leurs propres besoins. 


� Décret n° 521/PR/MEF/2003 du 18 décembre 2003 portant institution d'un programme de vérification obligatoire des marchandises importées en République du Tchad.


� BIVAC, information en ligne. Consulté sur: http://www.bivac.com. 


� Voir par exemple, la décision n° 72/00/UEAC-010-A-CM-05 portant agrément en qualité de commissionnaire en douane de l'Agence de transit ABBAS (A.B.S.) à N'Djamena (République du Tchad)". Consultée sur: http://droit.francophonie.org/doc/html/znac/jug/jdcm/fr/2000/2000dfznacjdcmfr8.html [11 juillet 2006].


� Des détails sur le programme SYDONIA sont disponibles sur: http://www.asycuda.org/french/�aboutas.asp.


� Banque mondiale (2004).


� FMI (2003).


� Le Tchad avait opté pour l'application différée des dispositions de l'Accord (Document de l'OMC WT/Let/237, 27 août 1998).  L'Acte n° 2/98-UDEAC reprend les dispositions pertinentes de l'Accord.


� FMI (2004).


� Banque mondiale (2004).


� FMI (2003).


� Estimations du Cabinet Tétra Stratégie présentées dans Mamout (2006).


� Ministère des finances, Direction générale des impôts (2006).  


	� Les produits relèvent des sections tarifaires suivantes:  SH 4011, 4801, 4901, 4902, 4903, 4904,  8407, 8409, et 8801-05.  Voir l'acte n° 28/94-UDEAC-556-CD-56 (consulté sur: http://www.izf.net/izf/�Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/acte28_94).


� Les autres droits et taxes n'ont pas été notifiés à l'OMC. 


� Acte additionnel n° 03/00-CEMAC 046-CM-05 instituant un mécanisme autonome de financement de la Communauté, 14 décembre 2000. 


� Décision n° 05/CEEAC/CCEG/X/02 de la Conférence des Chefs d'État et de gouvernement de la CEEAC.


� Produits des lignes tarifaires SH 1701 91 00 et 1701 99 10.


� L'annexe 4 de la directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03 contient la liste des matériels et produits admissibles en franchise des droits et taxes en application de l'article 40 (recherche minière et recherche pétrolière). Consulté sur: http://www.izf.net/izf/Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/�DIR1_99_annex4.htm.


� Arrêté n° C1/MCIA/DG/2001 portant réglementation du certificat de circulation UDEAC et du certificat d'origine en République du Tchad.


� L'annexe 2 de la directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03 liste les produits susceptibles d'être soumis à un droit d'accise. Consulté sur: http://www.izf.net/izf/Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/�DIR1_99_annex2.htm.


� La liste des produits susceptibles d'exonération de TVA est contenue dans l'Annexe 3 de la directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03. Consultée sur: http://www.izf.net/izf/Documentation/JournalOfficiel/�AfriqueCentrale/DIR1_99_annex3.htm. 


� Les produits concernés sont: viandes et volailles (SH 02);  lait et crème de lait, non concentrés, additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (SH 04.01);  lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre (SH 04.02);  pain (SH 1905);  riz (SH 10);  préparations pour l'alimentation des enfants (SH 1901.10.11); insuline et ses sels (SH 2937.91.00); quinine et ses sels (SH 2930.21.00;  antibiotiques (SH 29.41);  cire pour art dentaire (SH 3407.00.10);  plaques et films pour rayons X (SH 3701.10.00);  pellicules pour rayons X (SH 3702.10.00);  articles d'hygiène et de pharmacie en caoutchouc (SH 40.14); gants pour la chirurgie (SH 4015.11.00); livres, autres que scolaires (SH 4901.91.00);  verrerie des lunettes (SH 7015.10.00);  stérilisateurs médico-chirurgicaux de laboratoires (SH 8419.20.00);  fauteuils roulants et autres véhicules pour invalides (SH 8714.20.00);  lunettes correctrices (SH 9004.90.00);  appareils médicaux (SH 9018.11 à 9022.90);  fauteuils de dentistes (SH 9402.1011);  et autres mobiliers pour la médecine et la chirurgie (SH 9402.10.19).  Consulté sur:  http://www.izf.net/izf/Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/DIR1_99_annex3.htm.


� Ministère des finances, Direction générale des impôts (2006).  


� Le Tchad a notifié en 1998 à l'OMC l'absence de règles d'origine non-préférentielles (document de l'OMC G/RO/N/22, 16 septembre 1998).


� Article 22 du Code des douanes de la CEMAC.


� Chapitre III de l'acte n° 7/93-UDEAC-556-SE1.


� Par exemple, minéraux extraits du sol ou des fonds marins, et les produits de l'agriculture, de la pêche, de la chasse, ou fabriqués entièrement à partir de ces produits sans intrant importé.


� Acte n° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'acte n° 1/98-UDEAC-1505-CD-61.


� La décision n° 03/CEEAC/CCEG/XI/04 définit des règles d'origine qui établissent à 35 pour cent le seuil d'incorporation de matières premières d'origine communautaire.  


� Arrêté n° 007/MCPI/SE/DG/DC/DCE du 22 mai 1993 portant interdiction d'importation des sacs en plastique non biodégradable sur toute l'étendue du territoire.


� Décret n° 451/PR/95 du 29 juin 1995 portant abrogation du décret n° 282/PR/MCI/89 du 5 mai 1989 déterminant les modalités de l'importation, de la répartition et de la circulation des produits en République du Tchad.


� Arrêté n° 038/MCIA/DG/2002 du 13 février 2002 fixant le quota d'importation de certains produits et/ou matériels contenant ou fonctionnant grâce aux substances appauvrissant la couche d'ozone;  et arrêté n° 006/MICA/MEE/2000 du 20 mars 2000 réglementant l'importation de certains produits et/ou matériels contenant ou fonctionnant grâce aux substances appauvrissant la couche d'ozone.  


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/TCD/1, G/SCM/N/1/TCD/1, 25 août 1998;  et G/SG/N/1/TCD/1, 31 juillet 2000.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/TCD/1, 31 juillet 2000.


� Voir, par exemple, le décret n° 499/PR/MSP/94 du 12 décembre 1994 instituant le contrôle de la teneur en iode dans le sel de consommation pour la prévention des troubles dus à la carence en iode en République du Tchad.  Consulté sur: http://droit.francophonie.org/doc/html/td/loi/fr/1994/1994dftdlgfr31.html.


� Charte des investissements, règlement n° 17/99/CEMAC-020.


� Centre du commerce international et Agence intergouvernementale de la francophonie (2004).


� UEMOA (2005).


� Consultée sur: http://www.fao.org/legal/Treaties/004s-f.htm [24 septembre 2006].


� Loi n° 14/PR/95 du 13 juillet 1995 et décret n°010/PR/MA/99 du 7 janvier 1999 fixant les modalités d'application de la loi n° 14/PR/95 relative à la protection des végétaux.


� Décret n° 11/PR/MA/99 du 7 juin 1999 et arrêté n°045 /MA /DG /DPVC/00 du 17 mai 2000 portant nomination des membres de la Commission nationale de contrôle des pesticides à usage agricole.


� Décret n° 417/PR/ME/92 du 8 août 1992.


� Arrêté n° 0059/MSP/DG/187/DACS/ 96 du 21 février 1996.


� Loi n° 9/PR/2004 du 19 mai 2004.


� Dokalyo (2006).


� Agence canadienne d'inspection des aliments (2006).


� Loi nº 014/PR/98. Consultée sur: http://www.riddac.org/document/pdf/tch-loienvironn.pdf [5 juillet 2006].


� Les autres législations ayant trait à la protection de l'environnement incluent:  l'arrêté n° 822/PR/ME/92 mettant en place le Haut comité national pour l'environnement, et l'arrêté portant nomination de ses membres; la loi n° 016/ PR/ 99 du 18 août 1999 portant Code de l'eau (chapitre IV 3));  et l'arrêté n° 036/MEE/DG/00 du 19 octobre 2000 portant création d'un Comité technique national chargé du suivi et de l'évaluation des conventions internationales sur les polluants organiques persistants, les pesticides, les produits chimiques et déchets dangereux pour la santé humaine et l'environnement.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/TCD/2, 20 août 2001.  


� Décret n° 503/PM/SGG/2003 portant Code des marchés publics en République du Tchad.


� Les dispositions du traité ou de l'accord prévalent sur les dispositions contraires du Code.  Par exemple, dans le cas des marchés financés par l'Union européenne, l'OCMP est tenu d'appliquer la réglementation communautaire.


� Décret n° 462/PR/PM/SGG/2004 fixant les seuils de passation et les compétences d'approbation des marchés publics.  


� Article 4.2 du Code.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.5, 22 février 1999.


� Loi n° 002/PR/01 du 21 février 2001.


� Arrêté n° C1/MCIA/DG/2001 portant réglementation du certificat de circulation UDEAC et du certificat d'origine en République du Tchad.


� Pour la définition des produits du cru, voir section 2) iv) ci-dessus.  


� Articles 64-66 du règlement n° 02/00/CEMAC/UMAC/CM du 29 avril 2000 portant harmonisation de la réglementation des changes dans les États membres de la CEMAC.


� Décret n° 451/PR/95 du 29 juin 1995 portant abrogation du décret n° 282/PR/MCI/89 du 5 mai 1989 déterminant les modalités de l'importation, de la répartition et de la circulation des produits en République du Tchad.


� Décision n° 001/ME/2003 du 5 mars 2003.


� Ordonnance n° 017/PR/92 du 29 août 1992 portant autorisation du désengagement de l'État des entreprises. Consultée sur: http://droit.francophonie.org/doc/html/td/loi/fr/1992/1992dftdlgfr16.html [18 juillet 2006].


� Décret n° 460/PR/MCDI/92 du 4 septembre 1992, tel que modifié.


� Voir IZF (non daté).


� Document de l'OMC G/STR/N/7/TCD, 5 juillet 2001.


� Loi portant création de la Société des hydrocarbures du Tchad du 27 juillet 2006.


� République du Tchad (2004).


� Règlement n° 1/99/UEAC-CM-639 portant réglementation des pratiques commerciales anti-concurrentielles.


� Règlement n° 4/99/UEAC-CM-639 portant réglementation des pratiques étatiques affectant le commerce entre les États membres. Consulté sur: http://www.izf.net/IZF/Documentation/JournalOfficiel/�AfriqueCentrale/REG_4_99.htm.


� Arrêté interministériel n° 009/MCIA/MEF/2004, 3 mars 2004.


� Consumers International, information en ligne. Consulté sur: http://www.consumersinternational.org.


� Décret n° 76/PR/MT du 14 avril 1983.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.2/Add.10, 17 septembre 1998.


� Accord portant révision de l'Accord de Bangui du 2 mars 1977 instituant une Organisation africaine de la propriété intellectuelle.  Consulté sur:  http://www.oapi.wipo.net/doc/fr/accord_bangui.pdf.  Les pays avant ratifié l'accord révisé sont le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte-d'Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée équatoriale, le Mali, la Mauritanie, le Sénégal, le Tchad, et le Togo.


� Document de l'OMC IP/N/1/TCD/1, 11 septembre 2000.


� Ordonnance n° 24-73 du 9 juillet 1973.


� Ordonnance n° 015/PR/88 du 14 juillet 1988 portant ratification de l'accord relatif à la création de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Sous l'Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans à compter de la demande de brevet, l'exploitation du brevet n'a pas eu lieu.  Cette condition a été supprimée de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Voir University College London Hospitals, Hospitals for Tropical disease, information en ligne.  Consulté sur: http://www.thehtd.org.





